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RÉPUBLIQUE FRANCAIST 

  

PRÉFECTURE DU LOT 

  

DDD/BE/2004/38 

ARRÊTÉ 
PORTANT AUTORISATION D'EXTENSION 

D’UNE USINE DE MOULAGE DE MATIÈRES PLASTIQUES 
  

VU 

VU 

VU 

VU 

vU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

Le Préfet du LOT, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l’environnement ct notamment son titre 1° du livre V ; 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement ; 

la nomenclature des installations classées ; 

le récépissé n° 3850 du 25 avril 1995 prenant acte de la déclaration de mise en exploitation d’une usine de 

fabrication d'emballages plastiques située en Zone Industrielle de CAHORS-LALBENQUE sur le territoire 

de la commune du MONTAT ; 

la demande présentée le 18 février 2004 par la SARL ANL France, à l'effet d’être autorisée à procéder à 

l'extension de vette usine ; 

les pièces annexées à la demande ; 

l'arrêté préfectoral du 23 mars 2004 ordonnant l'ouverture de l'enquête publique du 26 avril au 29 mai 2004 

inclus sur le territoire de la commune du MONTAT ; 

l'avis du Directeur Départemental de l'Équipement en date du 19 avril 2004 ; 

l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 19 avril 2004 ; 

l'avis du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine en date du 2 juin 2004 ; 

l'avis du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile en date du 10 juin 2004 ; 

Toute correspondance doit être adrassée en forme impersonnelle à Monsieur le Préfet du Lot 
KA Place Chepou - 46009 CAHORS CEDEX - @ 05.65.23.10.00 - Télécopie 05 65.23.10.10 

courier@lot.pref.gouv.fr www.lot.pref gouv.fr 

 



VU 

vU 

VU 

VU 

VU 

vu 

YU 

VU 

vU 

VU 

l'avis du Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours en date du 19 mai 2004 : 

l'avis du Directeur Départemental du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle en date 

du 6 avril 2004 ; 

l'avis du Directeur Régional de l'Environnement en date du 10 mai 2004 ; 

l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles en date du 29 mars 2004 ; 

l'avis du Directeur de l’Institut National d'Apnellations d’Origines en date du 27 avril 2004 ; 

l'avis du Président du Syndicat Mixte de l'Aérodrome CAHORS-LALBENQUE en date du 29 mars 2004 : 

l'avis émis par le Conseil Municipal du MONTAT dans sa séance du 25 juin 2004 ; 

l'avis émis par le Conseil Municipal de CIEURAC dans sa séance du 7 juin 2004 ; 

l'avis émis par le Conseil Municipal de PERN dans sa séance du 28 mai 2004 ; 

l'avis émis par le Conseil Municipal de FONTANES dans sa séance du 29 juin 2004 ; 

la consultation du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

Pavis du Commissaire Enquéteur en date du 20 juin 2004 ; 

le rapport et l'avis de l’Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement en date 

du 6 décembre 2004 ; 

l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 16 décembre 2004 : 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 

CONSIDÉRAN 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

  

que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers ct inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionné 
  

  és à l'article L.511-1 du code de l'environnement pour la commodité du voisinage, 

pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 

l'environnement ; 

CONSIDÉRANT qu’en l'absence de réseau d'assainissement industriel de la zonc les effluents liquides pollués 

seront éliminés par une entreprise agréée ; 

CONSIDÉRANT que les aménagements réalisés sur Le réseau d'incendie de la zone industrielle permettent de 

satisfaire aux remarques formulées par le Service Départemental d’Incendie et de Sccours ; 

CONSIDÉRANT que la proximité de l'établissement par rapport à l'aérodrome de CAHORS-LALBENQUE n'a 

soulevé aucune remarque de la part de son gestionnaire ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Lot ; 
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à 
ARRETE 

TITRE 1. PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

Chapitre L.1. Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La SARL ANL France est autorisée, sous réserve de l’observation des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter une usine de fabrication d'emballages plastiques par thermoformage à son siège simé 

en Zone Industrielle de CAHORS-LALBENQUE sur le territoire de la commune du MONTAT. 

Articte 1.1.2. Suppression des prescriptions antérieures 

Les presenptions générales annexées au récépissé de déclaration n° 3850 du 25 avril 1995 sont 

supprimées et remplacées par celles annexées au présent arrêté. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement qui, mentionnées ou non à la nomenclature sont de nature de par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation 

Chapitre 1.2. Nature des installations 

  

  

  

  

  

  

  

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature 

ACTIVITÉS CAPACITÉ NOMENCLATURE | RÉGIME 

Rubrique Seuil UT 

Transformation de polymères par 20 tj 2661.1a = 10) A 
thermoformage 

Stockage de poiymères (matières premières et 1 000 m° 2662.a = 1 006 m° A 

produits finis}. 

Installation de compression et réfrigération. 640 kW 2920.2a | > 500 kW A 

Atelier de charge d’accumulateurs SEKW 2925 > 10KW Pour 
mémoire 

Dépôt de liquides inflammables (FOD) 0.6 n° 1432.2 > 10m" Pour 
(équivalent) mémaire               

À = autorisation — D - déclaration 
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Article 1.2.2.  Consistance des installations autorisées 

L'établissement contenant l’ensemble des installations classées comprend : 

> unatclier de fabrication d'emballages constitué de 10 machines de thermoformage, 

> un local de stockage des matières premières et produits finis de 600 m° de superficie, 

  

un groupe de compression d'air constitué de 3 compresseurs d’une puissance totale de 

610 kW, 

Fun groupe de réfri, on constitué de 2 appareils d’une puissance totale de 30 KW, 

> deux transformateurs électriques de | 000 KVa, 

> ur groupe électrogène de 1 256 kVa, 

> unatelicr de charge d'accumulateurs, 

Chapitre 1.3. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagécs ct exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par exploitant. En tout 

état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires 
et les autres réglementations en vigueur. 

Chapitre 1.4. Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 

de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure 

Chapitre 1.5. Modification et cessation d'activité 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfel avec tous les éléments 

d'appréciation 

Article 1.5.2. Transfert sur un autre emplacement 

‘out transfert sur un autre emplacement des installations visées par le présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

Article #.5.3. Changement d’exploitant 

eur fait la déclaration au Préfct dans le mois 

  

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le suc 

qui suit La prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.4. Cessation d’activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tei qu'il ne 

s'y mmanifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'aticte L.511-1 du code de 

l'environnement 

Au moins un mois avant La mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dussier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises où prévues pour la remise en état du site et 

comportant notamment : 
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l'évacuation au l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
> 

> le démantèlement des installations, 

> la dépollution des sols éventuellement nécessaire, 

> la dépollution des eaux soutérraines éventuellement polluées, 

l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

  

> la survcillance à exercer de l'impact subsistant du site sur son environnement. 

Chapitre 1.6. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinc juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

> Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

> Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L.S11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui ont acquis ou pris à bail des immeubles ou ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée postérisurement à l'affichage ou à la publication de l’arrété autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à a juridiction administrative. 

Chapitre 1.7. Arrêté, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

preseriplions qui le concement des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

102/98 : à : se 
02:02/ Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommalion d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

nâture des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  

  

23/01/97 Lea a Hi à : 
3/0 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

classées paur la protection de l’environnement 

28/01/93 ane sc 
Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la pratection contre la foudre de certaines installations 

classées. 

31/08/80 
Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 

titre de la législation sur Les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion.         
Chapitre 1.8. Respect ttes autres législations et réglementations 

  

Les dispositions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le cade civil, le code de l'urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 

pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent cxpressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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Chapitre 1.9. Publicité 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée sera publié 

par les soins de la Préfecture du Lot et aux frais du permissionnaire dans deux journaux régionaux où 

locaux diffusés dans tout le département et affiché par les soins du Maire de la commune du MONTAT 

dans les lieux habituels d’affichage municipal. 

Chapitre 1.10. Publication 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du LOT et le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et 

de l'Environnement, Inspecleur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du LOT et 

dont une ampliation sera notifiée : 

V
O
v
 

V
O
V
N
O
N
O
N
O
N
 

O
V
 
O
V
 

Y 
Y 

au Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement à TOULOUSF, 

à l'Ingénieur de l'Industrie et des Mines à CAHORS, 

au Directeur Déparlemental de l'Équipement, 

au Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

au Chef du Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine, 

au Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, 

au Directeur Départemental du Service d'incendie et de Sccours, 

au Directeur Départemental du Travail de l’ Emploi et de la Formation Professionnelle, 

au Directeur Régional de l'Environnement, 

au Directeur Régional des Affaires Culturelles, 

au Commandant du groupement de Gendarmerie du LOT, 

aux Maires des communes de CIEURAC, FONTANES, LE MONTAT, LHOSPITALET et 
FERN, 

au Directeur de 14 SARL ANL France. 

À Cahors, le 17 février 2005 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
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TITRE 8. 

Chapitre 8.1 

Chapitre 8.2. 

Chapitre 8.3 

Preseripliuns techniques - SARL ANL France 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT. 

Transformation de matières plastiques 

Slockage de matières plastiques (matières premières et produits finis) 

Installation de réfrigération — Compression 
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Prescriptions techniques - SARL AXL France 

SARL ANL France 

Prescriptions techniques annexées 

à l'Arrêté Préfectoral du 17 février 2005 

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Chapitre 2.1. Exploitation des installations 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien er 

l'exploitation des installations paur : 

> limiter la consommation d’eau, et limiter Les émissions de poiluants dans l'environnement ; 

> la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejclées ; 

v prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservalion des sites et des 

monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant élablit des consignes d'exploitation pour lensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploilation nonnate, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 

concerné ou susceptible de l'être 

Chapitre 2.2. Réserves de produits et de matières consommables 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que notamment manches de 

filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

Chapitre 2.3. Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1.  l'ropreté 

L'exploitant prend les disposilions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 

L'ensemble des installations cst maintenu propre et entretenu en permanence. 
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Prescriptions techniques - SARL ANL France 

Article 2.3.2. Esthétique 

  

Les abords des installations, placées sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté. 

Chapitre 2.4. Danger ou nuisances non prévenus 

Article 2.4.1. Déclaration 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Article 2.4.2. Contrôles et Analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des Installations 
Classées peut demander, à tout moment, de façon inopinée ou non, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme tiers choisi par lui-même, dans le but de 

vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les 

installations classées ; il peut également demander le contrôle de l'impact sur fe milieu récepteur de 

l'activité de l’entreprise ; les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant 

  

      

Chapitre 2.5. Incidents ou accidents 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'envirannement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis pat l'exploitant à l'inspection des installations classées. [1 précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspeclion des installations classées. 

Article 2.5.2. Intervention de l'administration 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en taules circonstances, et en 

particulier lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou 

les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 

communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de moditier en 

quoi que ce sait l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées 

n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

  

Chapitre 2.6. Documents tenus à la dispasition de l’inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

> Je dossier de demande d'autorisation initial, 

> les plans tenus à jour, 

> les arrêlés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
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Preseriptions techniques + SART. ANT France 

> tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté : ces documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 

5 années au minimum. 

  

TITRE 3.  PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Chapitre 3.t. Conception des installations 

Article 3.11. Dispositions générales 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter es émissions à l'atmosphère y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 

Le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

vplinisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

  

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

> à faire face aux variations de débit, lempérature et composition des effluents, 

> à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 

arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon 

à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pellutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Captage et épuration des rejets atmosphériques 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs sont munies de dispositifs 

permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des 

gaz colleciés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles (canformes aux 

dispositions de la norme NF X44-052) aux fins de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 
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Prescriptions techniques - SARL ANL France 

Eu débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et des bouches d’aspiration d'air 

frais et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois….). Les points de rejets 

sont en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des effluents est interdite saüf autorisation du Préfet. Elle ne peut être autorisée aux seules fins 

de respecter les valeurs limites exprimées en concentration. 

L'exploitant prend les dispositions utiles pour éviter la formation de poussières. 

Chapitre 3.2. Valeur limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz sec). 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité d’effluents gazeux 

non dilués. 

Article 3.2.1. Poussières 

Si le flux massique est inférieur à 0,5 ky/h, les gaz rejetés à l’atmosphère ne doivent pas contenir plus de 

150 mg/Nn° de poussières. 

Si le flux massique est supérieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 

100 mg/Nm° de poussières. 

Article 3.2.2. Camposés organiques volatils (COV) 

Si le flux horaire total de COV, émis sous forme canalisée ou diffuse, dépasse 2kg/h, la valeur limite 

exprimée en carbone tntal de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 110 mg/m?. 

Cette valeur s'applique à chaque rejet canalisé, 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser trente pour cent (30 %) de la quantité de COV 

utilisée (solvants utilisés, COV réactifs). 

Des dérogations à la valeur d'émissions diffuses de COV mentionnée ci-dessus peuvent être accordées 

par le Préfet, si l'exploitant démontre le caractère acceptable des risques pour la santé ou l’environnement 

et qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable. 

Article 3.2.3. Points de rejet 

Le point de rejet des effluents atmosphériques doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans 

un rayon de 15 mètres. 

Article 3.2.4. Surveillance par Pexploitant de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques des émissions des polluants 

visés ci-dessus adapté aux flux rejetés. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants est effectuée, selon les méthodes 

normalisées en vigueur, au moins tous les ans. l'outefois, les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être 

émis par l'installation ne font pas l’objet de mesures périodiques. Dans ce cas, l’exploitant tient à la 

disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant d'attester 

Pabsence de ces polluants dans les rejets. 

  

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des canditions représentatives 

du fonctionnement de l'installation. 
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En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 

rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration À 

respecter les valeurs limiles est réalisée. 

Chapitre 3.3. Vaies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses :    
  

> les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière au de bouc sur 

les voies de circulation, Pour cela des dispositions Lelles que le favage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin. 

v 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Chapitre 4.1.  Prélèvements et consommations d’eau 

  

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau nécessaires au fonctionnement des installations qui ne s’avèrent pas liés à la lutte 

contre un incendie ou aux secours sont effectués exclusivement dans le réseau d’adduction d’eau potable 

de li commune. 

Chapitre 42. Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu dans le présent arrêté est 

interdit. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous Les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour. 

notamment après chaque modification notable, et dutés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

> l'origine et ja distribution de l'eau d'alimentation, 

> Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire...), 

> les secteurs collcclés et les réseaux associés, 

> les ouvrages de toules sortes (vannes, compteurs...) 

> les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu), 
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Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter ° ‘ 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de teur étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents agueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 

Arlicle 4.2.5, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement par rapport à l'extérieur. Ces 

disposilifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sant définis par 

une consigne 

Chapitre 43. Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

Artiele 4.3.3. Identification des effluents 

Texploilant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

> les caux exclusivement pluviales, 

> _les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles des aires de stationnement 

des véhicules), 

> les eaux polluées, 

> les eaux damestiques (eaux vannes, eaux de lavabos et douches). 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitemen£. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas eile ne doit constituer un moyen de respecler les 

valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et 

surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à fuire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition….). 

Si une indisponibililé ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 

à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise. 
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Les disposilions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

Article 4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 
  

Un registre spéc 

  

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions pri 
l'est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

  

Es pour y remédier et les 

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté 
N°1 

  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

L'raitement avant rejet 

Eaux pluviales des aires de stationnement 
Réseau eaux pluviales de lu zone industrielle 

Débourbeur déshuïeur 
  

  

Point de rejet vers le mitieu récepteur cndifié par le présent arrêté 
N°2 

  

Nature des eflluents 

Exutoire du rejet 
Traitement avant rejct 

Eaux pluviales des loitures 
Réseau eaux pluviales de la zone industrielle 
Pas de traitement 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur endifié par le présent arrêté 
N°3 

  

Nature des effluents Faux de lavage des sals et des engins     
  

Exutoire du rojct Néant 
Traitement avant rejet Stockage en conteneurs avant élimination dans entreprise 

agréce 

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

436.1. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons 

et des points de mesure (débit, tempéralure, concentration en polluant...) 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les intervenlions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 

libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 

récepteur. 

Les points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 

conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 

obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

  

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
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de matières flottantes, > 

  

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement où 

indirectement des gaz ou vapeurs Loxiques, inflammables ou odorantes, 

v de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou pouvant former un précipité qui, directement ou indirectement, sont 

susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

> température : inférieure à 30°C, 

> pH: compris entre 5,5 et 8,5, 

> couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l, 

Article 4.3.8. Valeurs limites d’émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques, issucs des locaux sanitaires, sont évacuées conformément aux règlements en 

vigueur. 

Article 4.3.9. Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant esl tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales dans le réseau d’eatx pluviales de la 

zone, les valeurs limites de concentration ci-dessous définic   

  

  

  

        

Paramètre Concentration maximale sur une 
période de 2 heures (mg/l) 

DCO 125 

Hydrocarhures 10 

MES 35 
  

TITRES. DÉCHETS 

Chapitre 5.1. Principes de gestion 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 

de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 

production, 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitement ou feur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre 

action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 

modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux 

ou contaminé par des PCB. 
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Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pallution (prévention d’un lessivage par 

des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

En particulier, les aires de transit de déchets si 

  

secplibles de contenir des produits polluants sant réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées, 

Article 5.1.4, Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts du Code de l’environnement. Il s’assure que les installations vis 
s pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.    

l'environnement utilis 

Article 5.1.5. Transport 

   es à Particle L511-1 du code de 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination 

des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n°98-679 du 

30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.6. Déchets produits par Pétablissement 

À l'exception des déchets ménagers (papiers, cartons, verres...) les principaux déchets générés par le 

fonctionnement de l'établissement sont limités aux quantités suivantes : 
  

Type de déchets N° de déchet Él 

  

exté 

  

imination annuelle maximale 

ure à l'établissement 
  

    Déchets plastiques de découpe 
12.61.99 

  
1 G00 tonnes 

  
  

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Chapitre 6.1. Dispositions générales 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 

Les prescriptions de l'arrêté ministérict du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexes à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 

génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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Chapitre 6.2. Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1, Valeurs limites d’émergencc 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 

(incluant le bruit de l'établissement) 

Émergence admissible 
pour la période allant de 7h à 22h, 
sauf dimanches et jours fériés. 

Émergence admissible 
Pour la période altant de 22h à 7h, 

Ainsi que les dimanches et jours fériés. 
  

  Supérieur à 45 dB(Aj 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l'établissement, les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PÉRIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h 

(ainsi que dimanche et jours fériés) 

PÉRIODE DE JOUR 
Atlant de 7h à 22h 

{sauf dimanches et jours fériés) 
  

65 dB(A) 55 dB(A)         
Article 6.2.3. Contrôles 

L'{nspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance 

périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme où une personne qualifié dont le 

choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l’exploitant. 

TIYFRE 7.  PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Chapitre 7.1. Principes directeurs 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 

de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les 

mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 

d’exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 

el corriger les écarts éventuels. 

Chapitre 7.2. Caractérisation des risques 

Article 7.2.4. inventaire des produits dangereux présents dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

dus substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 

données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

Article 7.2.2.  Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 

utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 

permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 

une faible fréquence et de courte duréc. 
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropri 
jour. 

  

et reporlées sur un plan systématiquement tenu a 

La nature exacic du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont , 

indiquées à l'entrée de ces zones et en taht que dé besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

doivent être mcluses dans les plans de secours s'ils existent, 

Chapitre 7.3. Infrastructures et installations 

Artiele 7.3.1. Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, 

Les voies de circulalion et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

  

Article 7.3.2. Zones à atmosphère explosible 

Les disposilions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements régiementés au titre de ta législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 

risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d explosion est porté à la 

connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

  

    

Les masses métalliques contenant cl/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrastatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotenticlles. 

Article 7.3.3. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 

de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de prolcclion contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 

norme en vigueur dans un État membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de profcction contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 

réalisée aprés travaux ou après impact de foudre dommageable, comme Le prévoit l'article 3 de l'arrêté 

ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations 

classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimcsiriel du 

nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 

éventuels subis. 

      

Chapitre 7.4. Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

Article 7.4.1, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l'environnement. {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 

procédures el instructions d'exploitation écrites. 
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Article 7.42. Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 
préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours ct d'intervention font l'objet de 

vérifications périodiques. H convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
sécurité. 

Article 7.43. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention 

Article 7.4.4. Formation du personnel 

Outre l'aplitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident ct, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Articke 7.45, Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 

unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Chapitre 7.5. Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.5.1. Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser Les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 

de l’étanchéilé des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 

d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Article 7.5.2.  Étiquetage des substances et préparations dangercuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à huit cent litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, 

le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

  

Article 7.5.3, Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une poltution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume cst au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

> 50% de la capacité des réservoirs associés, 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins dc trailement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égate à 250 litres, la capacité de 

rélention est au moins égale à : 

> dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 %% de la capacité totale 

des fûts, 

» dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
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> dans tous les cas, 800 | minimum au égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 
à 800 L ° 

La capacité de rétention est élanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à lout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 

pollution (prévention d'un lessivage par les caux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement, 

idérés comme des 

s 

  

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux cons 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches cl aména, 

pour la récupération des eaux météoriques. 

   

Article 7.5.4, Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvair être contrôlée à tout moment 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Article 7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention, 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs vu dangereux 

pour l'environnement, n'est pas autorisé sous le niveau du sot que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

  

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 

effet. les évacuations des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.5.6. Stockage sur les lieux d’emploi 

   Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 

technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. 

Le transport des produils à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 7.5.8. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 

la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacualion vers le milieu naturel 

s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 
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Chapitre 7.6. Moyens d'intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. I! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 

des installations classées. 

Article 7.6.3, Protection incendie de l’établissement 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

  

> deux poteaux d’incendie placés à proximité de l'installation et munis de raccords normalisés 

et adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de secours. Le bon 
fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement conirôlé. Ces poteaux doivent 

permettre de garantir simultanément un débit unitaire minimum de 60 m/h pendant 2 heures ; 

> Quatre réseaux d'incendie armés (RIA) et 2 extincteurs par machine de thermoformage. 

Article 7.6.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrété sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Les renseignements relatifs aux modalités d’appel des sapeurs pompiers sont affichés. bien en évidence et 
d'une façon indestructible, près des appareils téléphoniques. 

Les plans de masse, de situation et les plans de niveaux du site sont transmis aux services d’incendie et de 

secours territorialernent compétents.    

Article 7.6.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écriles sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'inicrvention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

  

TITRE 8. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT. 

Chapitre 8.1. Transformation de matières plastiques 

Article 8.1.8, Règles d'implantation 

T'installation doit être implantée à une distance d’au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette 

distance peut être ramenée à 10 mètres si l'instaltation respecte au moins l’une des conditions suivantes : 
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> Elle est équipée d’un système d'extinction automatique d’incendie de type sprinklage : 

> Elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le 
cas échéant, d’au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont 
coupe-feu de degré 1 heufe, munies d'un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur 

fermeture automatique. 

Article 8.1.2. Interdiction d’habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Article 8.1.3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

>  Ossalure (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré !2 heure si la 

hauteur sous picd de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied 

de ferme excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanine ; 

> Plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure : 

> Murs extérieurs et portes pare-flamme de degré ‘4 heure, les portes étant munies d'un ferme- 

porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

> Couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d’un 
support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation de d’une étanchéité en matériaux 

M2 non gouttants, à l’exception de la surface dédiée à l’éclairage zénithal et aux 
tifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de combustion. 

  

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effots d’un incendie, l'installation visée est séparée des zones de 
stockage des matières et des produits finis {à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera 

limitée aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant 

des bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas directement liée à l’exploitation de l'installation : 

> Soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts : 

Soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 

0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré | heure et 

munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage zfnithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes 
enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de 
construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent étre équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être 

inférieure à 2 % de la surfacc géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs son isolés sur 

une distance d’un mètre du resle de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. Les 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit 

être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

   

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal 

sur une largeur de 4 mètres de part ct d'autre à l’aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d’une installation équipée d’un système d'extinction automatique d’incendie de type 

sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour l'ouverture automatique où manuelle des exutoires 

de fumée et de chaleur n’intervienne que postéricurement à l'opération d'extinction. 
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Article 8.1.4. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l’intérvention des services d'incendie et de secours. Elle 

est desservie. sur au moins le derni-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 

3,5 mètres de hauteur libre ou par uné voie-échelle si le plancher haut de ectte installation est à une 
hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Unc des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés 

Article 8.1.5. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l'armosphère de la ventilation doit être placé 

aussi loin que possible des habitations voisines, 

Article 8.1.6. Installations électriques 

us installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° &8-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Article 8.1.7. Mise à ia terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, cle.) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu nolamment de la nature explosive 

où inflammable des produits. 

Article #.1.8. Rétention des aires ct locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou 

susceptibles de crécr une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil 

surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur où d’autres 

aires ou locaux. 

D’autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts ou des cours 

d’eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux d'extinction 

d'incendie. 

  

des à cet effet. 

  

Les produits recueillis sont récupérés et éliminés dans des entreprises autori: 

Article 8.1.9. Éclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes 

sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à cau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la 

source se situera en dehors des aires de transformation doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs 

électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas 

d’un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toules les gaines d'air chaud sont 

entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée 

est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des aires de transformation. 

Chapitre 8.2. Stockage de matières plastiques (matières premières et produits finis) 

Article 8.2.1. Implantation - Aménagement 

Le local de stockage est implanté et aménagé selon les dispositions applicables au focal de transformation 

des malières plastiques. 
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Article 8.2.2. Organisation du stockage 

En fonction du risque, le stockage doit être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans tous les cas, 

le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas 
utilisée à des fins de stockage. Des passages libfes, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de 
propreté, sont réservés latéralement autour de chaque flot, de façon à facititer l'intervention des services 

de sécurité en cas d'incendie. 

Les polymères à l’état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire 

spécifique, à unc distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés 

d’au moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d’au moins un mètre 

doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme 

  

Chapitre 8.3. Installation de réfrigération — Compression 

Article 8.3.1. Contrôle de fuites 

Les locaux renfermant les appareils contenant des gaz sont disposés de façon qu'en cas de fuite 

accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu’il en résulte de nuisance pour le voisinage. 

Article 8.3.2. Ventilation 

  

La ventilation sera assurée, si saire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l’intérieur des 

locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 
donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive, 

Article 8.3.3. Accès 

Les locaux sont munis de portes s’ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 

d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

Article 8.3.4. Conformité des appareils 

Les réservoirs et apparcils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des 

équipements sous pression. 

Article 8.3.5. Équipement des appareils 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent permettre d'empêcher la pénétration de paussières 

dans les compresseurs. 

Les compresseurs sont munis de dispositifs permettant l'arrêt automatique de l'appareil lorsque la 

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression de sortie dépasse la valeur fixéc. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique doit empêcher la mise en marche du compresseur ou 

assurer son arrêt en cas d’alimentation insuffisante de gaz. 

Article 8.3.6. Arrêt des appareils 

L'arrêt des appareils doit pouvoir être commandé par des dispositifs judicieusement répartis, dont lun au 

moins doit être placé à l'extérieur du local. 
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Article 8.3.7.  Purge 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 

condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toules mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 

manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les 
canalisations. 

Toutes mesures sont également prises pour éviter que l'évacuation à l’extérieur des purges de soupapes de 

e soit à l'origine de nuisance ou de danger pour le voisinage. 
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